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Instruction du Directeur du personnel

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Ob.î et : INDEWHTE POUR FRAIS D'l':'l'UDES

1. La présente circulaire est une révision de l'instruction adj[linistrative
concernant l;indemnitê "90ur frais d'études publiée sous la cote ST/AI/181/Rev.2.
La révision consiste ~ apporter des modifications au paraé:raphe 2 relatif aux
avances au titre de l'indemnité pour frais d'études et au !lara~raphe T relatif aux
canditions de paiement de li indemnité pour frais dl êtucles au titx'e de cours T,lar
corres:çJondance et de cours particuliers. Cette circulaire remple,ce à cOnl:pte~ du
1er août 1972 l'instruction ST/AI/181/Rev.2.

Avances au titre de l'indemnité Dour frais d'êtudes
-----_.-~-------------_._-._._---,---

2, Les fonctionnaires qui peuvent prétendre à l' inde1:mité 'pour frais d'études
pour leurs enfants à charge et qui sont tenus de payer des frais de scolarité au
début de l'année scolaire peuvent demander une avance sur cette indemnité en
reElplissant la formule P.2T (Den~ande d'avance au titre de llindelllnitê pour frais
d y études) . La demande -peut être Dresentee avant le début de l'année scolaire ou
dans les deux mois qui ~uivent le- début de l'année scolaire. Hormaler:lent ~ il ni est
pas donné suite aux demandes d'avance présentées durant l'année scolaire. Toute
avance a:pDrouvée sera considérée comme une dette du fonctionnaire qui en sera lib~rê

lorsque le Service du nersonnel aura attesté, à la fin de l'année scolaire~ que
l'intéressé a droit ~. iiindemnité~ ou lorsque le Tnonto.nt correspondant aura été
déduit du traitement. L'avance sera déduite du traitement de l;int~ressê si la
demande d'indemnité n'est pas présentée l la fin de l'année scolaire ou peu de
ter.(JS après ou au ldoment où le fonctionnaire cesse ses fonctions, 13 1il quitte le
service de 110rbanisation avant la fin de l'année scolaire. Pour les fonctionnaires
fisurant sur les etats de paie du Sièe;e, la déduction est opérée deux mois après la.
fin de llann1i:e scolaire, sauf si l'intéressé se trouve dans un lieu d'affectation
autre que le Siè.ze, auquel cas la déduction est opéree trois mois après la fin de
l'année scolaire. Le J,Jontant de 11 avance est é0 al au montant auquel on pense que
l'intéressé aura droit, pour chaque enfant, pour la période de fréquentation
scolaire prévue, moins 50 dollars, sauf dans les cas suivants : a) lorsqu'on pense
que le l\lontant auquel l'intéressé aura droit sera éc;al au montant uaximwll, soit
l 000 dollars) c' est ce montant gui est inté3ralement versé, et b) lorsqu 1on pense
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que le l~ontant auquel l'intéressé aura droit sera inférieur à 250 dollars 1 le
montant de l j avance est éGal il 80 p. 100 de li indemni té prévue.

Del'1D.nde cl ' indemnité Dour frais d j études
--_._---_._----_._----~...;;..

3. Les élerilandes d' indel:mite pour frais d' Gtude doivent être présentées sur une
formule 1'. L~5 (Demande cl! indemnité pour frais dl étude) dans le ~lois Qui suit la
fin de"l! année scolaire) 2. moins Q'.le l'engagement du fonctionnaire ne prenne fin
plus tot. auquel cas une demande peut être présentée un peu avant la fin de la
cessation de service. La c1emanc1e doit être accompa:.';née d'un certificat de scolarité
et de factures acquittées de lôétablissement scolaire.

Certificats de s~?larite

4. . Le certificat de scolarité doit spécifier à quelle date l'année scolaire a
com:iI1ence et ,q quelle date elle s'est terminée et de (lUclle date ~ quelle date
l ~ enfant a fréquenté 11 établissement. Si le certificat et les reçus qui
l ôaccoLpagnent ne sont pas établis dans l'une des langues officielles de 1 10lJU.
une traduction en anglais ou en français doit être ,jointe. Toutes les fois que
cela est possible, le certificat de scolarité doit être établi sur une fonnule P.41
(Certificat de scolaritê et attestation des frais de scolarité aux fins de l'indem­
nité pour frais d'études) qui concerne aussi les frais au titre deSQuels l'indem­
nité peut être demandée. Si la formule P.41 n'est j'Jus utilisée, les certificats de
scolarité ct les factures scolaires acquittées - indiquant Je détail des divers
frais - doivent être certifiés exacts par une :yersonne habilitée de Itécole ou de
l' êtablü; ser.~ent d; ensei,':!:nel1lent sur du })a:Oler officiel de 1; école ou de J. 1 éta­
blisse.Lent ou portant son sceau.

I10ntant de 11 inc1emnité

5. Aux termes des alinéas d) et e) de la disposition 103.20 du Règlement du
personnel, le ri\ontant de 1; inde.cmité varie sel;n que l! enfant fréQuente un
êtablisseLlent dl enseicnement situé AU lieu dl affectation ou ml DEHORS du lieu
d'affectation au sens de la disuosition 103.20 al iii) du Règlel:1ent d\J.l)erSonnel
et selon que 11 enfant est ou no~ pensionnaire dans 11 établissement d'enseignement
situ~ en dehors ful lieu d'affectation.

Frais rerrJ.1)ours~:\Jles~~~9__0rêo1.l._~l!~il:tiond_'.E.~J:§l,bli?~.I~.11t situé AU lieu
d(affectation--- --_.-----

a) Lorsque l'enfant fl'êCluente un 0tablisser.lent cl! enseir,nement primaire ou
seconduire situé dans le nays du lieu d! affectation, les frais de scolarité sont
remboursés mais non les f~ais de pension, sous réserve des dispositions de
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l'alinéa b) ci-dessous. Les frais de scolarite comprennent les frais d'inscription
et d'immatriculation, le coût des manuels scolaires prescrits, des cours et des
aiI)lômes et tous autres frais directement liés au programme de l'ecole mais ne....... ' ,
comprennent l1l le cout des ~o~rnltures et des uniformes scolaires, ni aucun frais
analogue. Lorsque les condl tlons locales le justifient, les frais de scolarité
remboursables ~euve~t comprendre le coût des repas de midi, quand ces repas sont
fournis par l' etabllssement, et le coût des transports quotidiens en groupe pour
aller a l'~cole et en revenir, si ces transports sont assurEs soit par l'ecole
elle-même soit par une organisation autre que l'ecole pour l'ensemble de
l'établissement. Lorsque l'enfant fréquente un établissement d'enseignement primaire
ou secondaire situé dans le pays du lieu d' affectation, le montant de l'indemnité
est égal à 15 p. 100 des frais de scolarité jusqu'à concurrence de l 000 dollars;

b) Lorsque l'enfant fréquente un établissement d'enseignement l)rimaire ou
secondaire situé dans le pays du lieu d'affectation mais à une distance telle qu' il
ne soit pas possible de regagner chaque soir le lieu d'affectation lui-même, aussi
bien les frais de pension que les frais de scolarité peuvent être remboursés, au
même taux que celui qui est prévu à l'alinea c) ci-dessous, si de l'avis du Secretaire
général, aucun établissement situé à une distance telle qu'il soit possible de
regagner chaque soir le lieu d'affectation lui-même ne conviendrait à .1' enfant.
L'approbation n'est normalement donnée que pour les, lieux d'affectation qui sont
situés hors du Siège eot où les possibilités de s'instruire qui s'offrent sur place
sont très réduites;

Frais remboursables en cas de fréquentation d'un établissement situé EN
DEHORS du lieu d'affectation

c) Lorsque l'enfant fréquente un établissement d'enseignement situé en dehors
du pays du lieu dtaffectation l tous les frais urévus à l'alînea a) ci-dessus sont
remboursable.>, de même que les frais de pensio~. Lorsque l'enfant fréquente un
établissement d'enseignement sitùe en dehors du pays du lieu d'affectation, le
montant de l'indemnité est égal à 15 p. 100 des frais de scolarite et de pension
si l'enfant est pensionna.ire dans l'établissement et à 15 p. 100 des frais de
scolarité plus 500 dollars s'il ne l'est pas. Dans tous les cas, le maximum de
l'indemnité est de l 000 dollars par an et par enfant.

6. Le montant de toute bourse, subvention ou indemnité analogue J'erçue par
11 enfant doit normalement être pris en consideration pour le calcul de l'indemnité
pour frais d'études. Ledit montant doit être dedui~ des dépenses totales engagées
pour l'éducation de l'enfant (y compris les frais qui, selon les dispositions du
paragraphe 5 ci-dessus ne sont J'as remboursables et le coût des d~placements entre
l'établissement et J.e lieu d'affectation qui ne sont pas payes par l'ONU) avant que
les 15 D. 100 n'en soient calcules. En aucun cas l 1 indemnité pour frais d'etudes ne
peut ex~éder le montant Qui serait payable compte tenu uniquement des frais
rembou:rsables.
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Frais non remboursa"bles----------
7. Certains frais peuvent ne pas être remboursés parce 'lU 1ils ne ·sont pas consi-
dérés comme frais J.e scolarité. D'autres ne le sont 1?as parce qu'ils ne sont pas
liés à des activités ou à des cours faisant partie du prograImne scolaire norrrml.
C'est ainsi 'lue les frais de cours d'été ne sont remboursables que si l'enfant doit
suivre ces cours pour pouvoir continuer de fréquenter l'établissement d'enseignement
pendant l'année scolaire normale ou pour obtenir le diplôme normalement déli vrê par
cet établissement. En outre, Id disposition 103.20 du Règlement du personnel
stipule que l'indemnité n'est pas payable dans les cas suivants:

a) Jardin d'enfants ou école maternelle

L'indemnité n'est pas payable au titre de la fréquentation d'un jardin
cl 1enfants ou d'une école maternelle de niveau pré primaire . Dans les cas 0\1 il est
difficile de déterminer s'il sfagit du niveau préprimaire ou du niveau primaire, il
y aura lieu de pr~sumer qu'il s'agit du niveau primaire à partir de l'ann6e scolaire
au cours de laquelle l'enfant atteint l'âge de si:x ans) et du niveau rréprimaire
pour les années :3colaires au cour s desquelles 11 eufant nia I?as encore cinq ans.
LI indemnité peut être versée à partir de 11 arinée scolaire au cours de laquelle
11 enfant atteint l'âge de cinq ans) s' il peut être I?rouvé sur la base des rensei­
gnements fournis par l'école que l'éducation dispensée comporte certains éléments
fondamentaux caractérisant l'enseignement lT.éthodique. l-\ucune indemnité nt est
1a yable si l'enfant ne fréquente pas llétablissemcnt à temps complet.

b) Etablissement d'enseignement gratuit
, L-

LI inclemnHé nI est pas payable si l'enfant fréquente au lieu cl' affectation
un établissement où l'enseignement est dispensé gratuitement ou une école publique ,i
(cl 1 Etat). Cette disposition n'exclut pas le remboursement de frais de pension
conforn:ément aux dispositions de l'alinéa b) du I!Elragraphe 5 ci~dessus.

c) Université ou établissement analogue

LI indemnité n'est pas payable si 11 enfant fréquente une université ou un
établissement d'enseignement analogue situé dans le pays du lieu d'a~fec~ation..On
entend par là tout établissement d f enseignement qui nI admet q.ue des etuc1J.anbJ qUl
ont tcr~~né leurs études secondaires et tout établissement fréquenté aprè s l 'achè-
vement Jos études secondaires.

d) Cours par correspondance

L'indemnité n'est pas payable au titre de cours par correspondance} sauf:

Sj de l'avis du Secrétaire général) ces cours remplacent de la façon
l~' plus i3atisf'aisante pOi!sible la f~équentatj.on r~gulière dl un type
d'établissement n'existant pas ElU lleu draffectatlon;
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ii) s·
1 ces cours portent sur des matières qui ne sont pas inscrites au

pro~rRmme s?olaire o;dinaire et dont l'enfant aura besoin plus tard
pour poursulvre ses etudes; ou

iii) Si ces cours sont nécessaires à un enfant handicapé.

Le (;oût des cours :par correspondance sera rembourse à conctlrrence de '75 p. 100 s'ils.
ont été préalablement anpr~uvés par écrit. Normalement, des cours par correspondance
ne sont pas approuvés au nlveau universitaire ni pour des enfants âgés de plus
de 18 ans ~ui ne sont pus handicapés.

e) Cours particuliers

L'indemnité n'est pas payable au titre de cours particuliers, sauf:

i) S'il s ' agit de Il enseignement de la langue maternelle (voir le
paragraphe 8 ci-ù8ssous);

ii) s'il s 1 af:Si t de l'enseignement de la langue du lieu dl affectation,
lorsque l'école locale l'exige pour admettre l'enfant dans une
classe correspondant à celle qu'il avait atteinte dans un autre
pays;

iii) Si ce~ cours comulètent des cours pE.r correspondance autorisés en
vertu de l'aliné~ d) ci-dessus;

i v) si ces cours complètent le programme scolaire normal et· portent sur
une matière enseignée par l'école ou sur toute autre matière qui ne
figure pas au programme scolaire et dont l'enfant aura besoin plus
tard pour poursuivre ses études; ou

v) Si ces cours sont nécessaires à un enfant handicapé.

Dans les cas sus-mentionnés, le coût des cours particuliers ne sera remboursé que si
ces cours sont donnés par des professeurs dûment qualifiés de l'avis du Secrétaire
général. Le montant de l'indemnité est égal à '75 p. 100 du coût des cours, jusqu'à
concurrence de 500 dollars par an et par enfant.

f) Formation professionnelle ou cours d'apprentissage

L'indemnité n'est pas payable au titre d'une formation professionnelle ou
de cours d'apprentissaee à moins qu'ils n'impliquent la fréquentation régulière
d'un établissement d'enseignement; elle n'est pas payable non plus si l'enfant
reçoit une rémunération au titre des services qu'il fournit. L'indemnité peut aussi
être refusée en application des alinéas b) et c) ci-dessus.

/ ...
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Enseirwement de la lanf!ue maternelle-.-----

B. Les ~frais~d'~nseign~ment de ~a la~gue maternelle à un enfant peuvenb être
rembourses dan", le. cas d un f~nctlonnalre en poste dans un pays dont la langue est
différente de la Slenne et q;ll e~t contrain·~ de ~ayer l'enseignement de sa langue
maternelle pour un enfant qUl frequente un etabllssement local où l'enseic;nement
primaire ou de ni veau plus élevé est donné dans 1.me lanGue différente de la sienne.
Lorsque la fréquentation d'un établissement local ne donne pas droit à une indem­
nité gour frais d'études, 75 p. 100 du coût de cours IJarticuliers pour l'ensei­
enement de la lanGue maternelle peuvent être payés jusqu'à concurrence de
500 dollars par an et par enfant, sauf s'il s'agit de cours collectifs, auquel cas
le maximum est de 250 dollars par an et par enfant. Lorsque la fréquentation d'un
établissement local donne droit à une indenmité pour frais d'études, le coût de
l'enseignement de la langue maternelle Feut être inclus dans les frais renmoursables
jusqu'à concurrence des n;ontants spécifiés dans la phrase qui précède. Aucune
indemnité n'est payée si l'enseignement de la langue maternelle est donné par un
membre de la famille du fonctionnaire.

Périodes de fréouente:ttion scolaire

9. . Il n'est payé d' indemni té que pour les périodes de fréquentation scolaire
pendant lesquelles le fonctionnaire est au service de l'ONU. Aux termes des
alinéas f) et g) de la disposition 103.20 du Règlement du personnel, lorsque
l'enfant a fréquenté l'établissement d r enseignement pendant moins des deux tiers
de lrannée scolaire, ou lorsque la durée des services du fonctionnaire ne correspond
pas à toute la durée de l'année scolaire, le rapport entre l'indemnité versee et
l'indemnité annuelle est égal au rapport entre la durée de la fréquentation scolaire,
ou celle des services, et celle de l'année scolaire. Le calcul à cet égard peut
être fait soit sur la base des sommes que l'établissement d'enseignement exige pour.
la fréquentation pendant une partie de l'année, soit en comptant comme mois civils
entiers les fractions de mois de plus de 20 jours ou comme demi-mois les fractions
de 11 fi 20 jours et en négligeant les fractions de 10 jours ou moins. Si l'année
scolaire est fondée sur une periode de 12 mois civils, le montant de lé\. fraction de
l'indemnité à laquelle l'intéressé a droit peut être calculé sur la base de la durée
effective de l'armée scolaire telle que l'atteste l'établissement d'enseignement,
moins la durée des vacances normales d 1étê.

10. L'indemnité est versée jusqu'au jour où l'enfant âgé de moins de 21 ans cesse
de fréquenter régulièrement un établissement dl enseignement ou j USql.l' a la fin de
l'année scolaire au cours de laquelle il atteint l'âge de 21 ans. En tout. état de
cause, l' indemni té cesse dl être -payable le dernier jour de la fréquentation sc~l~ire
et elle ni est jamais due pendant les vacances qui sui vent. Aux termes de l'allnea c)
de la disnosition 103.20 du Règlemerrt. du personnel, la periode ouvrant droit à
l'indemnité peut être prolongée si les études de l'enfant sont inter::ompues au cours
de ladite période pendant au moins un an en raison d'un service requls par l'Etat
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ou pour cause de maladiè. Ne sont considérés comme "service requis par l'Etat" ni
le service pour lequel l'enfant s'est enf,agê volontairement ni 'les periodes
consacrées à l'établissement des oblieatio~s dont llenfant ;st tenu au titre du
service militaire.

Frais de voyage

11. Aux "~erme~ de l' ~linéa h) de la disposition 103.20 du Rè~lernent du pel.'sonnel,
les fonclaonnalres qUi ont droit à une indemnité pour frais d'études et dont .le8
enfants fréquentent, un établissement dl enseignement situé en dehors du lieu
d'affecta"tion pendant les deux tiers au moins de 11 année scolaire ont droit ème
fois par année scolair.e, au paiement des frais de voyage aller et'retour de '
l'enfant. Ces frais de voyage peuvent également être· remboursées pour des études
primaires ou secondaires poursuivies dans un établissement qui est situé dans le
pays du lieu d'affectation mais à une distance telle qu'il ne soit pas possible de
regagner chaque soir le lieu d'affectation lui-même, si de l'avis du Secre"taire
général, aucun établissement situé à une distance telle qu'il soit possible de
regagner chaque soir le lieu d'affectation lui-même ne conviendrait à l'enfant.

12. Le voyage au titre de l'indemnité pour frais d'études peut commencer au lieu
d'affectation ou au lieu où est situé l'établissement d'enseignement. Normalement,
les frais ne doivent pas dépasser le prix du voyage entre le pays d'origine et le
lieu d'affectation du fonctionnaire et ne sont pas payés si le voyage est dérai­
sonnable soit parce que la date du voyage est trop proche de celle d'un autre voyage
autorisé du fonctionnaire ou des personnes à sa charge, soit parce que le séjour au
lieu d'affectation serait trop bref. Normalement, trois mois doivent s'écouler
entre un voyage au titre de l' indemnité pour frais d'études et un autre voyage
autorisé. L'intervalle de trois mois peut toutefois être ramené à un intervalle de
moindre durée dans les cas appropriés afin que le voyage au titre des etudes puisse
avoir lieu la même année que le voyage du congé dans les foyers. Le séjour au lieu
d'affectation doit durer au moins deux semaines.

13. Dans la mesure où l'indemnité est versée jusqu'à la fin de l'année scolaire au
cours de J.aquelle l'enfant atteint l'âge de 21 ans, le voyage peut être effectué à
tout moment au cours de ladite année ou à la fin de celle-ci, à condition que
l'enfant ait fréquent6 régulièrement l'établissement d'enseignement pendant les
deux tiers au rr.oins de l' annee scolaire. Toutefois, si le voyage aller et le voyase
de retour sont tous deux postérieurs à la dat.e où l'enfant atteint l'âge de 21 ans,
le voyage dans un seul sens qui peut être autorisé en vertu du paragraphe b) de la
disposition 107.5 du Règlement du personnel au moment où l'enfant cesse de fréquenter
de manière régulière une université ne le sera pas dans ce cas-là.

14. Lorsqu'un enfant au cours d. lune même année a fréquenté deux établissements,
l'un au lieu d'affectation, l'autre en dehors, des frais de voyage peuvent être
remboursés au titre des études pour la fréquel1tation de l'établissement situe en
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dehors du lieu d j affectation, à condition que l'enfant l'ait fréquenté pendant au
moins un trimestre et que, de l'avis du Secrétaire général, il Y ait eu une raison
valable de changer d'établissement.

TaLL'C de change

15. Afin de calculer le montant auquel a droit un fonctionnaire qui ene;age des
fr~~is d j études dans une monnaie autre que le dollar des Etats-Unis, les sommes
versées pour couvrir ces dé:nenses, dans la mesure où il sr ae;it de frais remboursables,
sont converties en dollars des Etats-Unis au taux de change officiel de l'ONU en
vigueur à la date ou aux dates auxquelles les sommes en question sont versées. Le
montant auquel un fonctionnaire a droit, déduction faite de toute avance qui a pu
lui être consentie, lui est versé dans la reonnaie appropriée au taux officiel de
l'ONU en vi gueuX' à la dat e du vers ernent de '1 ' indemnité .
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